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I\  EPRÉ5ENTANS  DU  PeUPLË, 

Je  viens  vous  foumettre  des  obfervatiohs  fur  la  réfolutîoft 
relative  aux  contributions  de  Pan  5. 

Lorfque  j’ai  commencé  à rédiger  mon  opinion,  je  n’avois, 
je  dois  le  difé , ni  l’efpoir  ni  le  vif  delir  de  faire  rejeter  ce 
projet  de  loi.  Je  fentois  que  mon  fuffrage  n ecoit  pas  capable 
dè  contre -balancer  celui  d’une  commiffion  où  l’on  compte 
des  hommes  dignes  de  toute  votre  confaance  par  leurs  ver- 
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tus,  leur  expérience  & leurs  talens  ; je  fentois  auffi  que  les  cîr- 
confiances  où  nous  nous  trouvons  ne  nouspermettroient  peut- 
être  point  du  fer  de  toute  la  lé  vérité  qui  doit  nous  caraétérifer; 
auffi  voulois-je  me  borner  à vous  offrir  des  réflexions  que  je 
jugeois  ne  devoir  pas  être  inutiles  au  moment  où  Ton  s’oc- 
cuperoit  des  contributions  de  l'an  6 : mais",  à mcfure  que 
j’ai  avancé  dans  la  carrière  qui  venoit  de  s ouvrir  devant 
moi , j’ai  reconnu  que  votre  approbation  feroit  infiniment 
dangereufe , & pourroit  même  devenir  fimefte  à la  chofe 
publique , 8c  dès-lors  je  me  fuis  attaché  avec  foin  à vous 
en  montrer  les  imperfections,  8c  déterminé  à vous  les  fou- 
rnettre. 

Un  étranger  qui  , in  (Irait  que  notre  année  fifcale  coïn- 
cide avec  notre  année  civile,  entreroit  aujourd’hui  dans  cette 
enceinte  8c  nous  entendroit  parler  de  contributions  publiques, 
ne  pourroit  fe  perfuader  , j’en  fuis  certain  , que  c’eft  des 
contributions  de  cette  année  que  nous  nous  occupons. 
Il  efi  en  effet  difficile  de  peu  fer  qu’après  un  an  de  féances 
non  interrompues,  8c  dans  un  moment  où  nous  éprouvions 
des  be foins  auffi  urgens,  nous  ayons  négligé  ce  qui  concerne 
les  contributions  publiques.  Efpérons  que  nos  collègues  du 
Confeil  des  Cinq-Cents,  avertis  de  cette  inconvenance  8c 
frappés  des  dangers  qu’un  femblablé  retard  pourroit  nous 
faire  courir , ne  laifferont  plus  arriver  la  fin  de  meffidor 
fans  nous  avoir  préfenté  le  projet  des  contributions  de  tout 
genre  pour  l’année  fuivante  : ainfi  nous , nous  pourrons  avoir 
terminé  les  travaux  relatifs  à cet  objet  avant  la  fin  de  ther- 
midor; àinfi  les  différentes  adminifirations  pourront  avoir 
complété  les  leurs  pendant  fruétidor , 8c  les  rôles  pourront 
être  en  recouvrement  le  ier.  vendémiaire.  Mais  pour  obtenir 
ces  effets  auffi  néceffaires  qu’heureux , il  faudroit , à mon 
avis,  que  nos  collègues  du  Confeil  des  Cinq-Cents  nous 
propofaffent  inceffamment  un  projet  de  loi  organique  de  l’ar- 
ticle 3o2.  de  l’acte  conftitutionnel.  Ce  n’eft  qu’après  avoir 
ainfi  réglé  par  des  lois  particulières  l’époque  précife  où 
chaque  opération  adminifirative  devra  être  faite , que  nous 
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pourrons  efpérer  de  voir  régner  dans  Tadminidranon  de  la 
République  l’ordre  & la  régularité  , qui  fonc  les  figues  8c 
prefque  toujours  les  garàns  de  la  profpérité  publique. 

La  rafolution  qui  nous  occupe  porte  à 3oo  millions  les 
contributions  foncière  8c  ïbmptuaire;  devons-nous  exiger  du 
peuple  français  un  facrifiçe  fi  conficlérable  ? Telle  eft  la 
première  queftion  qui  s’cft  prçfentée  a moi.  Nous  le  de- 
vons fans  doute  , s’il  nous  eft  prouvé  que  cette  fomme  eft 
mdifpenfable  au  maintien  du  gouvernement.  Aucun  de 
nous  ne  douce  que  cette  fomme  ne  foie  nécefïàire  : mais  le 
Confeil  ne  fait  pas  officiellement  fi  elle  couvre  nos  dépenfe.  ; 
car  on  n’en  a pas  encore  fournis  à notre  approbation  le 
bordereau  complet.  Qu’un  fimple  citoyen  calcule  fes  cé- 
peufes  d’après  fes  recettes , il  agit  avec  fageiîe  : mais  un 
Etat,  pour  être  fage,  doit  commencer  par  former  le  bor- 
dereau de  fes  dépenfes  \ 8c  cette  observation  inconteftable 
me  ramène  encore  à former  un  autre  voeu,  c’eft  celui  de 
voir  bientôt  le  Confeil  des  Cinq- Cents  nous  préfenter  une 
loi  organique  qui  preferive  l’époque  où  le  Directoire  fera 
tenu  de  fournir  au  Corps  légifîatif  l’apperçu  des  dépenfes, 
où  le  Confeil  des  Cinq-Cents  devra  l’avoir  arrêté  8c  tranf- 
mis  au  Confeil  des  Anciens.  Cecte  même  loi  devroit 
encore  indiquer  les  formes  que  l’appeiçu  du  Direétoire 
devroit  avoir.  Ce  n’eft  qu’en  foumettant  ainfi  tous  les 
objets  à .une  forme  confiante,  invariable,  que  nous  par- 
viendrons à fortir  du  labyrinthe  dans  lequel  l’anarchie , 
l’ignorance,  8c  peut-être  le  défit  du  brigandage , nous  ont 
plongés  & retenus  jufqu’a  ce  jour. 

Certains,  autant  que  nous  pouvons  l’être,  que  l’Êta t a 
befioin  d’élever  jufqu’à  3oo  millions  le  produit  des  deux 
contributions  foncière  8c  mobilière,  j’ai  examiné  fi  le 
rapport  que  la  réfol  ution  établit  entre  ces  deux  con- 
tributions eft  le  meilleur.  Tavoue  que  fi  j’avois  a fixer 
ce  rapport , j’affoibljrois  au  moins  de  dix  millions  la  con- 
tribution foncière  , ôc  que  je  tran  (porterais  cette  fomme 
fur  la  contribution  mobilière.  L’agriculture  eft  , à mes 
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yeux  j l’objet  qui  doit  obtenir  du  légiflateur  français  l'at- 
tention la  pins  forte,  la  prote&ion  la  plus  grande;  elle 
nous  a foutenus  jufqu’ici  ; elle  réparera  promptement , 
elle  eft  favoriféc , les  maux  que  nous  avons  éprouvés  : Ion 
fait  d’ailleurs  que  ce  n’eft  qu’au  moyen  de  la  contri- 
bution perfonneüe , (omptuaire  8c  mobilière , que  l’on  peut 
atteindre  les  habitans  des  villes , 8c  particulièrement  ceux 
dont  la  fortune  gît  dans  leur  porte  feuille. 

La  répartition  des  240  millions  de  la  contribution 
foncière  entre  les  divers  départemens  devant  faire  le  fujet 
d’une  réfolucion  particulière  , je  n’ai  pas  à m’en  occuper 
aujourd’hui  ; mais  je  dois  dire  que  toutes  les  bafes  qui  ont 
été  jufqua  ce  moment  préfentées  au  Confeil  des  Cinq- 
Cents  m’ont  paru  confacrer  des  injuftices,  8c  par  conféquent 
indignés  de  votre  approbation. 

L’article  3,  qui  défend  d’impofer  plus  de  3 fous  par 
livre  en  fus  du  principal  de  la  contribution  foncière , & 
plus  de  5 fous  en  fus  de  la  contribution  mobilière,  a enfuite 
fixé  mes  regards;  8c  je  me  fuis  demandé  : Eft-il  certain 
que  les  5i  millions  que  ces  fous  additionnels  produiront 
fuffiront  aux  objets  pour  lefquels  ils  font  deftinés  ? Je 
m attendons , je  l’avoue , que  notre  ccmmillion  nous  four- 
nirait a cet  égard  des  détails  qu’elle  pofsède  certainement 9 
mais  qui  manquent  peut-être  à pluheurs  d’entre  nous.  J’ai 
ellayë  de  fupplcer  pour  moi -même  à ce  que  votre  com- 
miffion  ne  nous  a pas  dit. 

Sur  les  5i  millions,  i5  font  deftinés  aux  indemnités 
8c  décharges  dues  aux  cantons  dévaftés  par  la  guerre  8c 
autres  accidens  , tels  que  la  grêle,  les  incendies , 8cc.  ; 

21  aux  dépenfes  mifes  à la  charge  des  départemens  par 
la  loi  du  28  meflîdor  ; 

i5  aux  dépenfes  de  cantons  8c  communales,  pour  les 
non-valeurs  & les  frais  de  recouvrement;  (avoir,  12  millions 
y5o  mille  francs  pour  les  dépenfes  d’adminiftration  de 
canton  8c  communales,  i3oo  mille  pour  les  non- valeurs  ^ 
êc  750  mille  pour  les  frais  de  recouvrement. 


5 

Examinons  fi  ces  différentes  fomm.es  fufHronr  à l'objet 
de  leur  deltination. 

Sans  doute  1 5 millions  font  bien  peu  pour  réparer  les 
maux  que  peuvent  faire  la  guerre  ou  d’autres  grands  évèïiemens 
qu’on  ne  peut  empêcher  ni  prévoir  j cependant  ce  n’eift 
point  fur  ia  quotité  de  cetre  foramo  eue  mon  obfervatioi* 
portera  dans  ic  moment  , c’dl  fur  Ion  adminiffration. 

Le  projet  de  loi  veut  qu’il  foit  fair  une  malle,  couv 
nnirie  de  la  totalité  de  ces  i5  million  • 3c  c’eü:  là  ce  que 
j’attqque,  parce  que  je  vois  clairement  que  ce  fora  le  mi- 
mftre  des  finances  qui  difhibuera  cette  fomme  entière, 
parce  que  je  le  vois  forcé  de  la  répartir  fuivant  fesdefîrs, 
parce  que  je  vois  fur-i-out  les  adminiftrations  de  départe- 
ment mîfes  par  cet  article  dansla  plus  fâcheüfe  des  polirions. 
Quoi!  vous  diront  les  adminiflrations  centrales,  vous  voulez 
donc  nous  placer  dans  ia  cruelle  néceflité  d’être  toujours 
exaéteurs  3c  jamais  bienfaifans  î ce  fera  nous  qui  prefferons  » 
tourmenterons  nos  adminifc.rés  j ôc  ce  fera  le  minière  qui 
donnera  ! Un  fembkble  partage  n’eft  ni  politique  ni  juffe. 
L'Affembléè  coniütuante  l’avoir  bien  fenti  : auGi.,  en  réfer- 
vant  pour  le  gouvernement.  Ies;  de&x  tiers  de  cë  qu’elle 
avoit  deftiné  au  même  objet,  elle  en  avoir  délégué  le 
tiers  aux  adminiftrations  centrales.  C’eft  irn  partage' à-peu- 
près  femblable  que  je  réclame:  *1  eff  j a île  êc  politique. 
Quoi  ! pourroienr-ils  ajouter,  vous  voudriez  que  le  miniftre  fût 
obligé  de  prononcer  fi  un  malheureux  cultivateur  qui  aura 
perdu  fa  brebis  ou  fa  vache  obtiendra  ou  n'obtiendra  point  une 
décharge  de  trois  ou  de  fix  francs  ! Prenez  garde,  citoj^ens  , de 
décourager  les  aarmniftratiôus  centrales  , 3ç  de  furcharger 
les  minifttes;  prenez  garde  de  donner  trop  de  prépondérance 
à ceux-ci  &c  trop  peu  à ceux-üj  prenez  garde  de  donner 
trop  de  force  aux  uns  Ôc  trop  peu  aux  autres. 

On  me  dira  fans  doute  que  le  mini  (Ire  ne  fera  que  fanc- 
tionner  les  états  de  répartition  préfentés  par  les  adminiftra- 
tions  centrales.  Cela  pourra  arriver  quelquefois^  cependant  cù, 
est  mon  garant?  Mais,  cela  fût-il  vrai,  le  miniftre  n’eniera 
Opinion  de  J,  G . Lac  née,  Â 3 
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jpas  moins  feul  la  répartition  entre  les  départernens , & dès-lors 
vous  obligez  les  députations  & les  députés  à tracaffer  les  mu- 
ndtres,  & à perdre  en  courfes  le  temps  qu’ils  devroient  donner 
a de  profondes  méditations. 

Cn  me  dira  peut-être  anüi  : Dès  que  vous  aurez  adopté 
la  réfolution  qui  vous  occupe  , cn  vous  en  présentera 
une  qui  remédiera  au  mal  que  vous  craignez.  Et  pour- 
quoi , demanderai-je  à mon  tour  , n’avez-vous  pas  placé 
dans  celle-ci  les  bafes  de  cette  jufte  répartition  ? Alors 
j’aurois  attendu  avec  plus  de  patience  la  loi  de  détail  que 
cet  article  fuppèfe  & 5 à mes  yeux,  il  en  fnppofe  une  auflî 
, considérable  que  néceffaire  * une  loi  qui  indique  quelle 
partie  des  1 5 millions  fera  à la  difpofirion  du  gouverne- 
ment ; quelle  à la  d-ifpoficion  des  admini'ftrations  centrales’; 
qui  ordonne  au  Dmeélone  de  faire  imprimer  chaque  année 
le  tableau  de  la  répartition  qu’il  aura  faite  des  Sommes 
mifes  a fa  difpoficîon  , & qui  donne  le  même  ordre  aux 
ad  tniniftrations  centrales  ; qui  défende  peut-être  su  Direé- 
. toire  8c  au  miniflre  de  donner  jamais  de  décharge  directe 
à un  individu'  3 -’ou  du  moins  qui  prévienne  les  abus  de  ce 
genre,  li  n’eft  aucuif  de  vous  qui  ne  fe  reffou  vienne 
citoyens  , que  jadis  les  moins  impofés  , tomboient  toujours 
fur  les  pins  gros  propriétaires  , fur  les  femmes  les  plus 
jolies,  fur  lés  intrigans  les  pins  adroits.  Craignez  les  mêmes 
écueils  pour  les  minières  ; déjà  peut-être  ils  y ont  touché, 
ou  font  près  de  s’y  bnfer.  Pour  prévenir  un  femblabîe 
malheur  , vous  n’avez  , ce  me  femble  , de  garant , que  la  dé- 
fenfe  que  je  demande  j 8c  la  publicité  que  je  réclame. 

l’arrive  aux '2,1  millions  deftinés  aux  dépenfes  locales 
mifes  par  la  loi  du  28  mefli.dor  à la  charge  des  départe- 
mens  , 6c  ici  je  ne  puis  m’empêcher  de  vous  faire  remarquer 
que  vous  avez  couru  le  danger  d’approuver , fans  vous  en 
douter,  une  loi  compcfée  de  85  articles  , une  loi  qui  rap- 

{>orte  un  grand  nombre  d’articles  de  lois  antérieures , une 
ai  qui  pourroit  déforganifer  les  adminiflrations , les  tribu- 
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haux,  Sz  qui  détruiroit  bien  certainement  le  peu  qui  exifte 
dhüfouétion  publique. 

Ces  afTèitioiis  vous  étonnent,  ôc  elles  font  majeures } je 
dois  le  prouver. 

J’ai  avancé  , ch  premier  lieu  , que  fi  vous  aviez  adopté  la 
réfolurion  qui  nous : occupe  , âz  fixé  par  cordéqtKnt  à 9.1 
millions  les  dépenfés  locales , vous  au:  ez  adopté  une  loi 
çorhpofée  de  85  articles  ; Sc  voici  comment  je  le  prouve. 
Lorique  ion  vous  atiroit  pré  fente  la  résolution  qui  fixera 
les  dépendes  des  adminiilrations  centrales  , celles  des  tri- 
bunaux civils  , criminels , correéhonnels  , de  commerce  & de 
paix  , celles  des  écoles  centrales , des  priions,  Szc. , vos  com- 
mi  (Taire  s ou  des  orateurs  vous  auraient, dit  : Vous  ne  pouvez 
vous  difpenfer  d’adopter  la  réfolurion  } car  vous  avez  , - par-une 
loi  antérieure,  fixé  à 2.1  millions  les  dépenfes  de  ce  genre, 
vous  voyez  que  le  projet  aébael  eft  bafé  fur  cette  loi. 


Je  ne  veux  pas,  citoyens  repréfenr-ans , ftippofer  qu’on  a 
déjà  fait  ce  rai fonne ment  , car  je  ne  psnferai  jamais  qu’on 
ait  voulu  enchaîner  votre  volonté;  mais, .je  dois  dite  que 
l’ordre  naturel  des  idée?  exigeoit  qu’on  vous  préfentâc  d’abord, 
& en  réfoliitions  fé parées , les  douze  titres  que  la  commiuion 
des  dépenfes  nous  a fait  dittribuer  , 6z  qui  font  intitulés  : 


Seconde  partis  de  la  dépenfe  publique. 

J’ai. avancé,  en  fécond  li  u , qu’en  adoptant  la  réfaction 
vous  rapporteriez  plufieurs  lois  antérieures  , <k  cela  ed  évi- 
dent * vous  rapporteriez  une  partie  de  la  loi  du  3 bru- 
maire fur  l’inttruétion  publique,  csr  vous  changeriez  la  corn- 
pofition  de  ces  écoles  Sz  les  traitemens  des  profetteurs  ; 
vous  rapporteriez  quelques-uns  des  articles  des  lois  relatives 
au  traitement  des  juges , Sz  vous  ne  pouvez  ni  ne  devez 
rien  préjuger  en  ce  genre  ; vous  fixeriez  les  traiterons  des 
commis  attachés  aux  admi  nid  rations  fans  favoir  fi  la  fixa- 
tion que  vous  feriez  feroit  jatte  ou  ne  le  feroit  point.  Il 
ett  inutile , je  crois , que  j’entre  dans  de  plus  grands  dé- 
tails. 
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Js  pafle  à ma  troifième  aflertion.  Sans  doute  les  'circonf- 
tances  où  nous  nous  trouvons  exigent  que  les  fonctionnaires 
publics  ne  reçoivent  que  des  indemnités  infiniment  mo- 
diques ; mais  au  moins  faut-il  quelles  foient  fuffifantes , 
ëe  je  n’examinerai  point  fi  2000  livres  fuffifent  à 
un  adminiftratèur  de  département  j mais  je  ne  puis  me 
difpenfer  de  dire  que  réduire  le  nombre  des  profefieurs 
des  écoles  centrales  , de  diminuer  leur  traitement  au  point 
où  on  Ta  fait , c’eft  vouloir,  abfolument  vouloir,  que  l’inf- 
truétion  publique  retombe  dans  le  néant  dont  il  îembloit 
qu'elle  commençât:  a fortir.  Craignons , citoyens  , par  notre 
verfadlité  de  décourager  tous  ceux  dont  la  loi  nous  confie 
le  fort  ; craignons  a ajouter  à cet  efpik  a inconfiance  dont 
le  Français  .efi  accufé  ; craignons  fur-tout  de  donner  de  la 
force  au  feul  argument  folrde  qu'on  peut  faire  contre  le 
fyfiême  reprèfentatif  , l’infiabilké  des  lois.  Mais  fut- il 
vrai,  que  les  écoles  centrales  puflenc  fans  inconveniens 
voit  diminuer  le  nombre  de  leurs  proFefTèurs , de  les  pro- 
ie (leurs.  la  quotité  de  leurs  traitemens  ? certes  nous  ne  de- 
vrions pas  adopter  ces  changemens  fans  les  difeuter  avec  le 
foin  de  la  maturité  qu'ils  exigent  de  nous. 

Non  citoyens  repréfenians , vous  n'adopterez  pas  une 
réfoliuion  qui,  fous  une  apparence  de  fimplicité  , & ne  fe 
montrant  que  fous  les  bannières  de  la  fifcalité  , auroit 'ce- 
pendant les  influences  les  plus  grandes",  peut-être  les  plus 
funeftes , fur  rinihuâkm  publique,  fur  i'adm in ift ration , fur 
la  jufiiee  , ce  par  conféquent  fur  tout  ce  qui  mtérêlTe  ^le 
plus  le  corps  fccial. 

Comment  ferans-nous  ? me  dira-t-on  fans  doute.  Ce  n’efi 
pas  à moi  que  la  confiitution  a donné  le  droit  d'ima- 
giner } mais  fi  le  fort  m’eût  placé  dans  l’autre  Confeil , 
je  dirois  : Non  , je  ne  veux  point  ajouter  à la  maflè  des 
contributions  y mais  j’ainie  mieux  , pendant  quelques  an- 
nées , avoir  moins  a donner  en  décharges  , de  ne  point 
toucher  au  nombre^  au  traitement  des  inftituteurs  de  des 
fonctionnaires.  Pvéduiiez  a 12  millions  , s’il  le  faut  , la 
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fortune  deftinée  à cet  objet , ôc  confcrver-en  ?4  Pour  k* 
charges  locales  Vous  ne  pourrez  pas  vous  montrer 
aurti  bienfaifans  envers  quelques  individus  ; mais  vous  vous 
montrerez  plus  juftes  envers  la  république  entière.  La  fo- 
ciéce  ne  foufFar.i  point  du  retranchement  aïs  cette  partie, 
& elle  fouff;  irait  infiniment  de  toute  variation  , de  toute 
économie  dans  i’aurre.  Oui , citoyens,  c’eft  au  nom  du  bien 
p-.blic  que  je  vous  demande  de  ne  pas  adopter  une  répar- 
tition qui  feroic  d^s  maux  donc  il  eft  impollible  à l’itna- 
gination  la  plus  vafte  de  juger  le  nombre  & l’interifité. 

J’aurois  bien  voulu  , citoyens  repréfentans  , examiner 
avec  détail  ce  qui  eft  relatif  aux  fous  additionnels , à la  con- 
tribution mobilière  ôc  a leur  deftinarion  ; mais,  je  l’avoue, 
je  n’ai  pu  me  procurer  aucune  donnée  fur  ces  objets.  Ce- 
pendant , même  d’après  la  réfolution , j’ai  été  convaincu 
que  les  12  millions  p5o  mille  livres  qu’elle  attribue  aux 
dépenfes  des  adminiftrations  municipales  ôc  communales 
font  infuffifans  ; j’ai  penfé  de  même  que  les  yôo^ooo  francs 
pour  le  recouvrement  de  la  totalité  des  60  millions  de  contri- 
bution mobilière  ne  pourroient  fuftire.  Je  fais  bien  que  l’arr.  6 
donne  aux  adminiftrations  de  département  la  faculté  de 
demander  au  Corps  légiflatif  l’établiftement  de  contributions 
indirectes  ôc  locales j mais  cette  autorifation  m'a  paru  in- 
finiment trop  vague  Ôc  peu  digne  de  nous  , ôc  d’ailleurs 
fu jette  à beaucoup  d’inconvéniens. 

Je  me  bornerai  à indiquer  la  bigarrure  que  produira  né* 
ceftairement  cette  diverfité  d’impofitions  indireéfes  locales  ; 
à faire  voir  que  ce  mode  donne  aux  adminiftrations  mu- 
nicipales une  latitude  beaucoup  trop  grande-  pour  leurs  dé- 
penfes. Je  terminerai  en  difant  qu’avant  le  moment  où 
les  adminiftrations  centrales  auront  raie  leur  travail  > Ôc  celui 
où  le  Corps  législatif  l’aura  examiné  , plufieurs  communes  , 
ôc  particulièrement  les  grandes  , ne  fauront  comment  pour- 
voir aux  dépenfes  de  iùreté  & de  falubrité.  De  là  il  arri- 
vera 5 ou  que  les  deux  objets  feront  négligés , ou  que  le 
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tréfor  public  feia  obligé  d’v  pourvoir  , ce  qui  eft  également 

funefte. 

De  plus , feroit-il  julhe  de  faire  contribuer  Franciade  ou 
le  bourg  de  l’Egalité  aux  dépenfes  de  faîubrité  & de  fureté 
de  la  commune  de  Paris  ? ce  qui  arrivera  néceffairement , dès 
que  les  fous  additionnels  à la  contribution  mobilière  for- 
meront une  malle  par  départeme  nt. 

Si  Ion  avoir  fuivi  la  marche  qui  fe  préfentoit  naturelle- 
ment y fi  depuis  fix  mois  le  titre  XII  du  projet  de  réfa- 
ction relatif  aux  dépenfes  d’adminiftration  nous  eût  éré 
fournis  5 nous  ne  ferions  pas  dans  la  pénible  fituation  où 
nous  nous  trouvons  , & dont  il  nous  fera  très-difficile  de 
forcir  fans  blefïer  la  juftiee  8c  les  droits  de  quelqu’un.  Ce- 
pendant , comme  le  Corps  légiflatif  fe  réferve  le  droit  d’au- 
torifer  rétabiillement , la  perception  , & par  conféquent  le 
genre  d’impofition  indirecte , & comme  il  faut  enfin  que  les 
grandes  communes  ne  foient  plus  a charge  , ni  au  tréfor 
public  , ni  aux  communes  environnantes , je  n’inlifterai  que 
fur  la  maffe  par  département. 

En  me  réfumant , j’adopte  les  articles  I , II  & IIL 
2°.  J’adopte  auffi  la  divifion  des  fous  additionnels  en  deux 
malles  , une  pour  les  décharges  , 8c  l’autre  pour  les  dépenfes 
locales  "adminiftratives.  Mais  je  voudrais  qu’on  établît  entre 
ces  mafTes  une  proportion  différente  de  celle  qu’on  y a mife. 

3°.  Je  defirerois  que  Ton  commençât  par  faire  la  part  des 
dépenfes  adminiftratives  fans  fade , mais  auffi  fans  trop  de 
parcimonie , 8c  que  l’excédent  fût  donné  en  décharge  : 

4°.  Que  l’on  divisât  en  deux  portions' égales , ou  â-peu- 
près»  égales,  ce  qui  refiera  fur  les  fous  additionnels  à la  con- 
tribution foncière , qu’une  partie  fût  diftribuée  par  Je  gou- 
vernement , & l’autre  répartie  au  marc  la  livre  entre  les 
départemens  , 8c  diftribuée  par  les  adminiftrations  centrales  : 
5°.  Que  l’on  nous  préfenrâc  un  projet  de  loi  qui  obligeât , 
les  adminiftrations , 8c  le  miniftre,  â rendre  public  leur 
travail  fur  cet  objet , 8c  qui  défendît  à celui-ci  de  jamais 
tien  diftribuer  lui-mème  aux  individus  t 
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6°.  Que  les  fous  additionnels  â la  contribution  mobi- 
lière ne  formaient  point  une  mafle  par  département,  mais 
par  canton  : 

y9.  Qu’on  nous  préfentât  incefTamment  le  titre  XII  du 
projet  de  réfoliition  relatif  aux  dépenfes  d’adminiflration  , 
ôc  qui  traite  des  moyens  de  parvenir  â connoître  Ôc  à ré- 
gler les  dépenfes  municipales  : 

80.  Quon  nous  mît  à portée  de  juger  fi  , dans  les 
grandes  communes  comme  Paris  , il  n’eft  pas  quelques  dé- 
penles  qui  devroient  être  aux  frais  de  la  nation  entière  \ 
telles  font  certaines  priions  : 

9°.  Enfin  qu’on  nous  préfentât  incefTamment  un  nouveau 
projet  relatif  à Ta  et  if  ôc  au  pafîif  des  communes  , car  celles 
qui  pofféderont  des  immeubles  auront  de  moins1*  grands  be- 
foins  que  les  autres. 

Tous  ces  objets  n’étant  pas  déterminés,  ôc  ne  l’étant  pas 
comme  je  viens  de  montrer  qu’ils  dévoient  l’être  , je  vote 
contre  l’adoption  de  la  réfolutioru 
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A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Gesminal , an  V, 


